Suite de mes recherches de terres agricoles à écrire sur le site cdbvs…
Résumé de la recherche de terre
J’ai après 4 ans de recherche, enfin trouvé une surface enherbée exploitable pour mon installation en maraîcher biologique et cueillette de petits fruits et production arbustive.
En 4 ans, j’ai vu de nombreux cadastres agricoles ou de plaines enherbées non viables pour mon projet :
En biologie, on peut exploiter des terres en plaines, heureusement vous me direz !

- Terres inondables, terres en pente de plus de 5% voir à plus de 15%, terres vallonnées non exploitables, terres vendues exclusivement avec des plans de constructions, terres préemptées à +20% à la dernière seconde par la SAFER*, terres à des prix du constructif en agricole de 20 à 30000€/Ha, terres sans terres arables ou avec moins de 10cm de terres exploitables (auges à vaques ou ch’veaux), terres soumises à la location sans possibilité d’acquisition définitive, terres en locations dépassant le nombre d’années légales pour un fermage (2 ans et là on passe à 5 ans ce qui n’est pas légal et cache donc un problème), terres en bail qui ne sera à vendre que dans 10 ans, terres ou le vendeur dis oui et ensuite se rétracte définitivement, terres réservées aux administrés de certains villages, terres en vente avec un bien immobilier dessus, terres trop acides à chauler à mort et obligatoirement, terres forestières classées Nf, terres à vendre soumises à la volonté de certaines Municipalités, terres inoccupées et réservées à la DDTM (DDE) ou à l’autoroute, terres réservées à de riches propriétaires, terres agricoles pas en ventes et vendues par la suite à des promoteurs immobiliers, terres vendues comme un cadastre de plaine avec la moitié à la norme Nf ou avec une grande partie absolument impraticable pour n’importe quelle projet, terres avec l’incapacité de récupérer de l’eau, terres sans possibilité de production car obligatoirement dépendantes de l’électricité et de l’eau de ville, terres soumises à des réglementations spécifiques, terres accessibles si on travail pour une association à laquelle on est obligée d’investir 20000€ sans être sur de les revoir et évidement on n’est pas le patron, terres plein nord, terres empruntables qu’avec des chemins pour les animaux et non prévues pour les matériels agricoles, terres perdues dans le trou du cul de la Normandie profonde et souvent sur plusieurs petits cadastres disséminées de-ci de-là, terres trop éloignées des villes et non viables pour une production de proximité, terres non disponibles dans le périmètre du développement économique, etc.
En 4 ans j’ai vue au moins 40 exploitations agricoles à peut près à ma porté financière mais toujours avec des problèmes sous jacentes trop importants pour pouvoir finalement les acquérir.

On notera que les Maires sont plus facilement accessibles dans la Suisse Normande.
* A ce que l’on m’a toujours dit depuis que je recherche du foncier sur le Pays d’Auge.
Une problématique

Les terres que j’ai trouvées ont de nombreux avantages et certaines problématiques.

Avantages :

· Avec 2Ha 67 de plaine enherbée, il y a au moins 1,5Ha de terres absolument plates mais comprenant facilement 1Ha de Zone humide, 50Ca de Zone Nf et le reste en vallon.
· Rien n’est prévu à la construction ou à un large développement économique d’ici au moins 10 ans.

· Le prix élevé reste néanmoins proche de la réalité du département qui a un fort potentiel de développement économique et très porteur sur le tourisme. Néanmoins il ne faut pas oublier le facteur du Parisien ou bourgeois qui profite de la Région non pas pour y développer un marcher de production mais pour y installer ses dépendances. Le problème c’est que certaines productions fondamentales ne sont pas utiles en soit et les grandes surfaces suffisent à ce développement. Il est donc primordial de réfléchir à une structure proposant une réflexion sur un développement ou niche non présente afin d’éviter un essoufflement et une mort progressive de l’exploitation conventionnelle. Et les niches, bien qu’attractives au niveau de la clientèle ne sont généralement pas aidées par les banques frileuses.
· Le cadastre est relativement proche de Lisieux et d’Orbec, plus de 40000 habitants par ville, facile d’accès. La route a été remise aux normes il y a peut de temps. Les voisins sont assez solidaires.
· Il n’y a pas de concurrence à moins de 40km et il y a des grandes surfaces à proximité.

Problématiques :

· Les problématiques se limitent seulement au cadastre, ce qui est en soit relativement positif.

· La Zone humide oblige une construction de serres mais c’est aussi fortement conseillé en biologie.
· La Zone humide n’oblige pas à outre mesure- que de l’installation de serres- car il n’y a pas découlement, se qui veut dire que l’eau qui entre avec le sol est incorporé lentement mais ne s’écoule pas vers une autre direction. Donc si on installe des serres, l’eau est stoppée par le plastique des serres et ne s’écoule pas sur le sol qui reste sec, sauf aux limites de la serres ou les terres sont en capillarités avec l’eau qui tombera aux limites de celles-ci. Il faudra donc incliner les serres de 1% afin de récolter l’eau qui permettra d’arroser les cultures sans les noyers. L’eau sur le secteur étant limité de 700 à 1700mm par an par m². Il faudra néanmoins prévoir une réserve d’eau de TT2rxlongueur,soit 3,14x9x100 pour une serre de 9x100M, soit 2826x1700 au maximum, soit 4804200 litres, soit 4,8 tonnes de réserve d’eau par serre. A multiplier donc par le nombre de serres sur l’exploitation. Mais malheureusement, cela ne suffira pas et il sera utile de récolter l’eau des autres structures du site afin de trouver un bon rendement.
Calcule simple : 1ml/plants par minute/ jour = Environ 600 plants par m linéaire = 600ml/m/j = 600x60x24 = 864000ml = 86Lx365 jours = 31,390t par an /2 (6mois maximum) = 15t d’eau par an.

6x par serre = 15x6 = 94t par an. Pour une serre par an, on utilise 94t d’eau. Ca revient à dire que l’on utilise 9 à 18t d’eau tous les 2 mois pour 10 serres. Il faut donc une réserve de 100 tonnes, soit 100000 litres d’eau pour 10 serres de 9X100m par an. Soit 100m3 (100 m cube).

Citerne : souple 100m3 = 3000€ ; acier 100 m3 = 6 à 18000€.

· Il y a une cavité souterraine et un périmètre de sécurité à définir. Il faudra connaître la dangerosité et savoir si il est possible de réaliser une installation, quel type et quel poids par m². 

Administratif en fonction de la problématique

Recherches que j’ai effectuées pour ce terrain : 


  Organigramme du déroulement de ma clarification
· En premier la recherche sur internet de terres agricoles sur le Calvados et ensuite sur le Pays d’Auge.

· Ensuite la prise de contact avec l’agence immobilière qui proposait le bien.

· Les informations disponibles sur internet à propos du cadastre dans cadastre.gouv.fr et le recoupement d’information avec google maps afin de bien situer l’emplacement du cadastre et de l’activité présente sur le site. L’emplacement des divers structures ou autres spécificités non précisées.

· La prise de vue des plantes présentes sur le site afin de les montrer à un professionnel du secteur agricole et de savoir si la nature des terres était bonne ou non pour une activité maraîchère.

· La réalisation d’un trou afin de connaître la nature exacte du sol. J’ai découvert malheureusement que le sol n’était pas assez profond de 15 à 19cm de terre alors que la culture de la fraise en demande au moins 20cm. Cependant il est toute fois possible de récupérer de la terre aux endroits ou seront installées les bâtiments et structures d’aménagement telles que le parking qui n’a pas besoin de terre arable.

Ensuite il faudra simplement mélanger la terre avec la partie à exploiter. 5A suffiront à rehausser les parties exploitées de 5cm, ce qui sera suffisant.
· J’ai découverts sous la terre arable qu’il y avait de la caillasse. Après avoir contacté quelques agriculteurs présents dans la ville, il s’est avéré que la caillasse limite l’exploitation des sols et qu’il est préférable de ne pas y toucher afin d’éviter d’endommager ses matériels d’exploitation ou si on ne souhaite réaliser que de petites cultures maraîchères.

· Ensuite j’ai déversé un sceau d’eau de près de 10 litres dans le trou que j’avais fais et j’ai constaté que 5cm étaient absorbés rapidement et qu’il restait 5cm d’eau qui ne partaient pas. Je me suis douté avec mon maître de stage qu’il s’agissait sûrement d’une couche de glaise souterraine. De plus les agriculteurs de la ville m’ont confirmés l’existence d’une couche de glaise à l’emplacement de mon futur cadastre.

· Je suis allé à la Chambre d’Agriculture de Lisieux afin d’avoir des renseignements complémentaires sur le problème posé par l’humidité du sol. Des exploitants ayant la même problématique et en même temps j’ai pris l’adresse de la Mairie de Saint Denis de Mailloc.
· Je suis allé en ville, à la Mairie afin d’obtenir des renseignements complémentaires à propos de ce cadastre car étant donné qu’il est très plat, je me suis demandé si il y avait un écoulement des eaux naturel ou si il retournait un problème d’incompatibilité avec mon projet d’exploitation.
La mairie de Saint Denis de Mailloc ayant très peut de données cadastrales de sa ville, ils m’ont retournés vers la Communauté de Commune d’Orbec. 

Ils m’ont aussi donnés accès à une carte détaillant les Zones des plants cadastraux de leurs ville et j’ai été convaincu qu’une force supérieure m’en voulait véritablement lorsque j’ai compris que ce foncier était en partie sur une Zone Humide, qu’une partie était protégée Norme forestière et qu’une dernière n’est pas exploitable vue qu’elle est en pente très forte. J’ai noté l’adresse et le numéro de téléphone de Parc Citis qui réalise ses cartes afin d’obtenir plus amples renseignements à propos de la Zone humide.
La Norme forestière étant sur la plaine enherbée, j’avais pensée qu’elle ne serait pas prioritaire et qu’il serait possible d’abattre les arbres mais ce n’est pas le cas. Elle est protégé par une loi qui oblige a replanter un arbre abattu. Il est toute fois possible de réaliser une ouverture pour le passage des machines et il y a une aide de l’état de 50% de la valeur de chaque arbre replanté. Le replantage des arbres me permettra de réaliser un jardin car il n’est pas obligatoire de replanter un arbre à l’endroit exact ou il a été abattu. Je pourrais le replanter plus loin ou sur un plan spécifique de construction.
· J’ai pris contact avec Parc Citis au 0231537454 afin de trouver plus amples renseignements sur qui faisait ces cartes et comment approfondir mes données. Ils m’ont renvoyés au DREAL de Basse Normandie, situé en Haute Normandie, ce qui est facile pour le coup !

· Je suis allé à la Communauté de Commune d’Orbec qui se nome en fait la CDC d’Orbiquet et comme il était trop tard, la CDC et la Mairie étaient fermées.

· Comme j’étais bloqué, j’ai été voir la Chambre de l’Agriculture de Lisieux afin de trouver de nouvelles pistes. Ils m’ont donné quelques pistes importantes que j’ai suivies.
· L’Urbanisme de la Chambre d’Agriculture avec Madame de LAVENNE au 0231702514 qui a effectuée des recherches approfondies à propos des problèmes de Zones humide et Nf par email. Ensuite j’ai reçu la réponse assez rapidement ainsi que des documents officiels de la DREAL et malheureusement non remis à jour depuis 2014. 

Les données ont effectivement notées le fait qu’il y a une Zone humide et qu’elle n’est pas trop importante car numérotée 1 sur 3 et j’ai pu ensuite aller voir mon maître de stage qui m’a indiqué que sur une Zone Humide comme celle-ci, seul les serres suffiraient à limiter l’humidification du sol.

La Zone Nf est bien une Zone Nf et est seulement protégée au replantage d’arbres abattus.

Il n’y a pas de possibilité de réaliser de drainage du sol car il est totalement plat à l’endroit de la Zone Humide. De plus, une toute petite partie est en Zone Humide à 2 et 3 sur 3. On le voit très bien avec les plantes incriminantes qui ne prennent pas plus de 50M² du terrain.

Et l’on constate en plus, une partie violette faisant référence à une cavité souterraine et une délimitation de dangerosité en cas d’affaissement de terrain. Ce qui est une nouvelle accablante. Un nouveau problème, comme si le reste ne suffisait pas. Maintenant je sais en plus qu’il y a un risque potentiel pour la sécurité et je ne sais pas comment approfondir le problème.

· Je me renseigne sur internet et je constate que l’on peut faire réaliser une étude du sol pour  l’activité géotechnique et que cela me coûterait 1000€. Que je ne reverrais pas si je n’acquière pas le bien. Bref je suis pris au piège.

· Je contacte Madame de LAVENNE qui m’oriente vers le DREAL afin d’obtenir des renseignements plus poussés avec des cartes à jours et savoir comment évaluer la dangerosité du site sans avoir à faire appel à une entreprise de pédologie géotechnique.

· Je contacte le DREAL qui me renvoi vers la DDTM au service des Risque Naturels et Cavités Naturelles, afin que je leurs envoie une lettre et les documents détaillants ma problématique. Ce que j’ai fait rapidement par la suite.

· Dans le même temps j’ai réalisé un calque de la Région Basse Normandie et d’une carte de pluviométrie afin de situer exactement l’emplacement du cadastre et de voir combien il tombe d’eau en moyenne tous les mois afin de savoir si la Zone Humide est vraiment problématique et si les serres suffiront à en limiter la portance.

· La DDTM me rappel, Mr Petit au bout du fil me donne comme information, la version non définitive du règlement écrit du PLU de Saint Denis de Mailloc et me suggère de contacter le CDC d’Orbiquet afin d’obtenir la version définitive.
· Je contact la CDC d’Orbiquet, Mme André qui me confirme que la Zone N2 ne peut pas recevoir de nouvelles constructions quelles quelles soit tant que l’on n’effectue pas d’étude géotechnique d’une valeur de 1000€ aux frais de je ne sais pas qui finalement car si l’étude est négative je ne pourrais pas acquérir le foncier.

· Je contact donc Mr Cousin de l’agence immobilière Orpi de Lisieux afin de trouver une solution avec le vendeur du foncier. Ou non.

· Je vais voir la mairie de Saint Denis de Mailloc, le Maire me reçois. Il ne me donne une adresse d’un géotechnicien qui s’avère en fait ne pas en être un.

· Je contact le service bâtiment de la chambre d’agriculture qui me donne 2 adresses de sociétés travaillants en collaboration avec eux.

· Je contact les 2 sociétés afin d’obtenir un devis sur la réalisation de cette étude et leurs envoie toutes les données à ma disposition.

· Fondasol ne peut pas répondre à ma demande car ils sont surchargés de travail.

· Fond d’ouest acceptent de répondre mais c’est long et je dois les re-contacter assez régulièrement.

· Fond d’ouest me propose un devis minimal de presque 3000€, j’ai donc contacté d’autres sociétés de la région et au résultat, seulement une m’a répondue. Ginger CEBTP et Mme Béziaud.
· Le teste géotechnique à réaliser sur un terrain prévu pour une installation agricole est une mission G5. Rien à voir avec un Mac G5, hein, je dis ça au cas où vous n’auriez pas percutés ^^
· Ce teste à une base de 500 à 1000€ auquel il faut implanter les options qui vont de 600 à 4000€ HT. Généralement vos devis seront compris entre 2700 et 5500€ HT. Il faudra ce pendant veiller à prendre contact avec la DDTM ou DDE de votre région pour savoir si vous devez réaliser des opérations spécifiques qui peuvent alourdir votre devis et voir ça avec la société que vous aurez contacté.

· J’ai rencontré la secrétaire de la Chambre d’Agriculture de Lisieux afin de savoir vers qui me diriger pour poser mes questions.

· Je suis allé en rendez vous avec Maître Colin d’Orbec afin de rencontrer Mme Poutrelle, la vendeuse, mais l’on n’à rien signer en attendant les données pour l’étude Géotechnique.
· Mme Béziaud m’a répondue avec une proposition unique en formule G5 pour la modique somme de 72000€ ttc. Bien évidement j’ai refusé et elle a bien compris ma position.
· Monsieur Cousin m’a proposé de rencontrer une personne importante de la SAFER de Lisieux afin de dénouer le bric à braque de ce foutoir sans nom.

· Je suis allé à la Chambre de l’Agriculture afin de clarifier certaines choses comme l’EBE avec Mr Métivier, le possible refus d’aide des banques si le terrain ne réponds pas à certains critères définis avec Mme Legros et pour voir ce qu’il retournait du fait de pouvoir ou non installer une maison sur le site de production, comme c’est le cas depuis que l’Agriculture existe en France.

J’ai été reçu par plusieurs conseillés qui m’ont indiqués que la notification du PLU de la Communauté de Commune d’Orbiquet écrite de 2017 était floue et pouvait être sujette à faire un rejet. La phrase est tournée de telle manière que l’on ne sais pas si on a le droit ou pas d’installer un bien immobilier de plus du reste. Le pire c’est que si le plaignant vient avec son avocat, l’interprétation pourrait changer de sens et je pourrais être contraint à démonter les structures installées.

Madame De Lavenne a bien démêlée la situation en téléphonant à la personne qui devait être chargée de rédiger le PLU de la CDC d’Orbiquet. Plusieurs correspondant et 20 minutes plus tard, on lui a répondu que la personne chargée du dossier du PLU ne sera pas accessible avant une période de 2 à 3 mois.

Les serres quand à elles ne doivent pas dépasser 2000m² ou alors il faut un permis de construire et des autorisations délivrées par des organismes tel que la DDTM, la Mairie et la CDC. Si l’on veut en installer plus, ce qui est essentiel pour une activité biologique.
· Je suis allé voir Mr Dukain à l’office Notarial d’Orbec afin de clarifier la situation.

· Je suis allé voir un conseiller de la SAFER grâce à Mr Cousin d’ORPI. Le conseillé m’a informé de son incompréhension face à mes remarques sur le fait que j’ai essayé de les contacter de nombreuses fois depuis 4 ans et que j’ai toujours fait choux blanc. 

Il m’a conseillé d’aller me renseigner à la Mairie et à la CDC d’Orbiquet au sujet de la coupe des arbres et m’a notifier qu’en fait, l’étude Géotechnique demandée peut être contournée grâce à une simple déclaration sur l’honneur du vendeur qu’il n’y ai pas eu de production phytosanitaires sur ces champs.
Il m’a aussi annoncé qu’une nouvelle loi de 2015 empêche toute nouvelles constructions sur les Zones Naturelles N1 et N2. Sauf dans le cas d’une restauration ou d’un prolongement d’un bien existant déjà. Et d’aller poser la question au Maire de la ville.

· Je suis allé voir le Maire de Saint Denis de Mailloc qui m’a confirmé la nouvelle loi de 2015 qui pose problème lors de l’installation d’une structure agricole, mais qu’il soutien le fait de proposer la construction sur le site de production d’un logement destiné au producteur. Il m’a aussi dit qu’il serait judicieux d’aller voir la CDC d’Orbiquet qui en fait n’existe plus et a été refondue à un autre organisme similaire à Lisieux. D’où le fait que si on les contact, on n’a pas de réponses.

Il m’a aussi dit que les bois des Zones Forestières de sa Commune sont débitables mais qu’il faut les laisser en place. On peu donc les couper mais ne pas les arracher.
Il m’a indiqué que les haies et talus sont protégés dans sa ville mais pas sur les terres que j’aie en vue.

Il m’a aussi certifié que la Zone Humide poserait un problème à cause du drainage absent à cause de la nature du sol et de la semelle de labour qui empêche le ruissellement. Il m’a donc déconseillé à demis mot, d’éviter de m’installer dans ces conditions.

De plus, dans le cas d’une installation, la Mairie ne prendrait pas en charge l’accès à l’eau et aux infrastructures si les biens ne sont pas disposés à l’entrée du site.

· Je suis allé voir Mr Cousin et je lui ai dit que j’abandonnais l’idée de l’acquisition de ce bien.

· Je vais essayer de prendre rendez vous avec la personne de la SAFER de Lisieux qui propose des biens de 6 à 10000€ et qui préempte non pas vers le haut mais vers le bas. Un son de cloche radicalement différent de celui que j’ai entendu depuis 4 ans. 

· J’ai demandé à Mr Dukain d’arrêter de chercher et que j’abandonnais le bien de Mme Poutrelle en lui priant d’accepter mes excuses pour l’enchaînement de cette situation.
· L’installation en soit est déjà quelque chose d’assez compliqué, dans le sens ou ça va, je ne m’en sortirais pas et il est évident que cela ne m’apportera rien de positif. C’est toute fois dommage car le cadre était sympathique et le foncier facile d’accès par la route, proche de 2 grandes villes et avec une partie de plus de 1,5Ha totalement plate.

Conclusion :

Bref et si ci cela n’a finalement pas aboutie, on se rendra compte que certains fonciers qui ont un cachet intéressant et peu de contraintes à première vue, relèvent parfois de problèmes administratifs ou de nature du sol qui oblige les future acquéreurs à finalement jeter l’éponge face à des montagnes de problèmes.

Bref, je suis dégoûté mais au moins je ne me suis pas lancé dans un projet voué à l’échec !
